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1. INTRODUCTION 

1. La Chambre de premiere instance est saisie d'une demande deposee Ie 14 fevrier 2012 

par la defense de l'accuse NUON Chea aux fins de voir ordonner la recusation immediate et 

definitive de la luge Cartwright dans Ie cadre des poursuites dirigees c~ntre ce dernier et 

visant it ce que la Chambre enjoigne it la luge Cartwright de se deporter en attendant qu'il so it 

statue sur la la demande de recusation formee it son encontre (1a «Demande »). Les co­

procureurs ont repondu it la Demande Ie 24 fevrier 20121. La luge Cartwright a choisi de ne 

pas exercer son droit de presenter des observations ecrites it la Chambre concernant la 

Demande2
. 

2. ARGUMENTS DES PARTIES 

, 
2. NUON Chea sollicite la recusation immediate et definitive de la luge Cartwright en 

raison de son parti pris reel ou apparent. A l'appui de la Demande, il cite l'extrait suivant d'un 

article pam dans la presse neozelandaise (1'« Article») : 

[ ... ] Mme Cartwright est l'un des deux juges intemationaux qui siegent avec 
trois juges cambodgiens a la Chambre de premiere instance, qui a reconnu 
Duch coupable en 2010. 

Elle vit a Phnom Penh, ville etouffante, humide et chaotique, depuis 2008, et 
decrit son experience aux Chambres extraordinaires au sein des tribunaux 
cambodgiens comme « fascinante, voire incroyablement frustrante ». 

En sa qualite de fonctionnaire la plus haut placee nommee par les Nations 
Unies, Mme Cartwright considere de sa responsabilite de faire en sorte non 
seulement que les proces soient tenus de maniere efficace, mais egalement que 
les Chambres extraordinaires soient administrees de fayon honnete et 
professionnelle. 

Mais cela ne va pas sans difficulte ni controverse. 

Les avocats de la Defense l' ont publiquement critiquee, cette derniere annee, 
pour avoir tenu des reunions avec l' equipe de I' Accusation, ce qu' elle a 
reconnu, mais tout en soulignant qU'elle n'a pas eu vraiment Ie choix. 

Les avocats de la Defense « s 'evertuent davantage a creer des perturbations 
qu 'a representer leurs clients », dit-elle. 

« II s'agit la d'une strategie tres courante de la part d'avocats de la Defense. 
J'ai deja moi-meme fait l'objet de deux demandes de recusation, une qui me 
visait en tant que membre de la Chambre dans son ensemble et l'autre, 

Troisieme demande de recusation de la Juge Cartwright, Doc. nO E171, 14 fevrier 2012 (<< Demande ») ; Co­
Prosecutors' Response to NUON Chea 's Third Application for Disqualification of Judge CARTWRIGHT, Doc. 
nO E1711l, 24 fevrier 2012 (<< Reponse »). 
2 RegIe 34 7) du Reglement interieur. 
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personnellement, et d'autres demandes de ce type ont he deposees a ['encontre 
dupresident, qui est Cambodgien, ainsi que d'autresjuges cambodgiens ». 

L'ONU lui a demande, il y a deux ans, de tenir des reunions regulieres avec 
differentes parties afin de discuter de questions d'« administration ». «J'ai 
resiste pendant un certain temps mais j'ai realise qu'il etait essentiel que nous 
nous rencontrions afin de discuter de sujets aussi cruciaux que Ie budget des 
Chambres extraordinaires, les questions de personnel, les problemes lies a 
l'informatique, ce genre de choses. En gros, il s'agit des questions de gestion 
qui ont des repercussions sur la conduite du proces3

. 

3. La Demande renvoie egalement aux declarations ci-dessous faites par la luge Cartwright 

lors de l'audience qu'a tenue la Chambre de premiere instance Ie 30 janvier 2012 : 

M. LE PRESIDENT: Maitre, la Chambre vient de vous dire que les dossiers 
003 et 004, sont des dossiers differents du present dossier. Concernant Ie 
dossier 002, la Chambre a fixe l'etendue du premier proces qui est en cours a 
present. Je pense que vous en etes bien conscient. Nous vous rappelons que 
vous devez vous confiner aux faits en rapport avec Ie dossier 00211. 

Me. PESTMAN : Pardonnez-moi, Monsieur Ie President, mes ecouteurs ne 
fonctionnent pas, je n'ai pas entendu la deuxieme partie de votre declaration. 

Mme la JUGE CARTWRIGHT: Je vais vous Ie dire en anglais pendant que 
vous cherchez de nouveaux ecouteurs. A deux reprises, deja, Ie President vous a 
rappele de vous confmer aux parametres du dossier 002 et du premier segment 
de ce proces 002. Est-ce clair a present, Maitre? 

Me PESTMAN : Mes questions relevent bien des parametres du... de cette 
partie de la procedure. 

Mme la JUGE CARTWRIGHT: N'argumentez pas, la decision a ete rendue. 

Me PESTMAN : Je ne suis pas d'accord. L'ingerence du gouvernement 
concerne ces questions et je suis donc dans les parametres fixes, et je vais 
poursUlvre. 

Mme la JUGE CARTWRIGHT: J'avais cru comprendre que votre role etait de 
vous occuper des interets de votre client, veuillez s'il vous plait poursuivre sur 

. ., 4 
ce qUl concerne ce prermer proces . 

4. NUON Chea affirme que l' Article de presse constitue une preuve du parti pris reel de la 

luge Cartwright qui est suffisante pour renverser la presomption d'impartialite dont elle 

beneficie5
. II fait valoir qu'au regard de la jurisprudence de la Cour europeenne des droits de 

l'homme, cet Article demontre l'existence d'un manque d'impartialite en ce qu'il denote une 

«hostilite ou mafveillance» envers la «strategie de fa Defense en f'espece », reveie que la 

« conviction personnelle » de la luge Cartwright «est clairement en desaccord avec fa maniere 

dont fa Defense de [NUON Chea] s 'est jusqu'a present conduite devant fa Chambre» et montre 

Demande, par. 2 et note de bas de page n° 2, citant l'article de Michelle Cooke, « Cambodia still reeling 
from Khmer Rouge », Fairfax NZ News, 4 fevrier 2012 (en caracteres normaux dans l'original). 
4 Transcription, 30 janvier 2012, p. 77 et 78. 

Demande, par. 18. 
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que la Juge Cartwright «a publiquement critique "I 'attitude de la defense devant Ie tribunal" », 

donnant a NUON Chea de fortes raisons de craindre Ie manque d'impartialite de la Juge 

Cartwright6. 

5. NUON Chea fait egalement valoir que les deux paragraphes de l' Article en italiques 

ci-dessus, qu'ils soient consideres individuellement ou conjointement, suffisent a etablir que 

la Juge Cartwright a fait preuve de partialite, dans la me sure ou ils montrent qU'elle s'est deja 

forgee une opinion defavorable de la cause de NUON Chea7
• 

6. En outre, NUON Chea soutient que l'Article, lu conjointement avec l'intervention de la 

Juge lors de l'audience du 30 janvier 2012, montre que la Juge Cartwright a pris la «position 

suivante: i) [. . .] de telles objections de la Defense [liees a l'independance du tribunal] sont 

!egalement infondees etlou fotiles, ii) it n 'existe aucune ingerence du gouvernement dans les 

travaux des CETC qui aurait eu une influence nefaste sur Ie dossier nO 002, etlou iii) tous les 

juges de la Chambre de premiere instance sont impermeables a toute pression politique 

exterieure »8. En adoptant une ou plusieurs de ces positions, la Juge Cartwright aurait ecarte 

toute possibilite d'examiner des arguments supplementaires par rapport a ces questions et 

manifeste un parti pris de sa part. 

7. A titre subsidiaire, NUON Chea soutient que toutes les preuves de partialite qu'il 

presente dans la Demande seraient de nature a susciter chez un observateur raisonnable et 

dument informe une crainte legitime de partialite de la part de la Juge Cartwright9
. 

8. NUON Chea ajoute que la Juge Cartwright aurait du s'abstenir d'« utitiser lapresse» ou 

de «formuler publiquement des points de vue qui ne sont pas compatibles avec "les imperatifs 

superieurs de la justice et la grandeur de [sa} fonction judicia ire" » et que c'est precisement 

pour cette raison qu'il convient de faire droit maintenant aux demandes de recusation formees a 

son encontrelO
• II soutient egalement qu'en application de l'article 559 du Code de procedure 

penale cambodgien, la Juge Cartwright doit cesser de participer a la procedure tant qu'il n'a 

6 Ibid., par. 18 (citant Kyprianou c. Chypres, arret, Cour europeenne des droits de l'homme (requete 
n° 7397/01), 15 decembre 2005, par. 119 (<< Kyprianou ») ; Olujic c. Croatie, arret, Cour europeenne des droits 
de l'homme (requete n° 22330105),5 mai 2009, par. 11 (<< Olujic ») ; Lavents c. Lettonie, arret, Cour europeenne 
des droits de l'homme (requete nO 58442/00), 28 fevrier 2003, par. 119 (<< Lavents »)). 
7 Ibid., par. 19 (citant Buscemi c. Italie, arret, Cour europeenne des droits de l'homme (requete nO 29569/95), 
16 septembre 1999, par. 68 (<<Buscemi »)). 
g Ibid., par. 20. 
9 Ibid., par. 22. 
10 Ibid., par. 23 (citant Buscemi, par. 67). 
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pas ete statue sur la Demande. A titre subsidiaire, il demande qu'elle se deporte en application 

de la regIe 34 5) du Reglement interieurll. 

9. Pour leur part, les co-procureurs font valoir dans leur reponse que les declarations a la 

presse ou au cours d'audiences faites par des juges siegeant dans une affaire ne permettent pas 

de combattre la presomption d'impartialite dont ces demiers beneficient, sauf a «etre dirigees 

de maniere specifique et personnelle a l'encontre de I 'Accuse » [traduction non officielle], 

«etre particulierement provocantes ou insultantes » [traduction non officielle] ou «constituer 

une prise de position prematuree sur des questions touchant directement a la culpabilite de 

l'Accuse ou a l'issue de l'affaire » [traduction non officielle]12. L'appreciation de l'existence 

d'un parti pris reel fonde sur de telles remarques do it s'effectuer «dans Ie contexte particulier 

de l'espece et de maniere rigoureuse » [traduction non officielle]13. 

10. Les co-procureurs estiment egalement que les propos attribues a la luge Cartwright dans 

l' Article etaient des observations generales qui n'etaient pas dirigees a l'encontre de NUON 

Chea ou de sa defense et ne constituaient pas une prise de position prematuree sur l'issue 

d'une question juridique en instance ou a venir ou d'une demande de recusationl4. Quand bien 

meme ces propos sous-entendraient une appreciation negative de la cause de NUON Chea, ils 

ne suffisent pas a conclure a I'existence d'un parti pris reel l5. En effet, Ies moyens produits 

par NUON Chea a I'appui de Ia Demande ne permettent pas a un observateur raisonnable de 

conclure que la luge Cartwright s'est forgee une opinion defavorable sur Ies questions 

essentielles du proces de ce demierl6. Par consequent, ils demandent a Ia Chambre de rejeter 

Ia Demande17. 

3. CONCLUSIONS 

3.1. Cadre juridigue 

11. La regIe 34 du Reglement interieur regit les demandes de recusation des Juges. 
La regIe 34 2) dispose ce qui suit: 

Unjuge peut faire I'objet d'une requete en recusation par une partie, lorsqu'il 
est saisi d'une affaire dans Iaquelle il est ou a ete implique personnellement ou 

11 Ibid., par. 17. 
12 Reponse, par. 6 a 11 (citant Olujic, Lavents et Kyprianou). 
13 Ibid., par. 11. 
14 Ibid., par. 13. 
IS Ibid., par. 14. 
16 Ibid., par. 22. 
17 Ibid., par. 23. 
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financierement, ou a laquelle il est ou a ete associe dans des conditions de 
nature a porter objectivement atteinte a son impartialite ou a donner 
l'apparence d'un prejuge. 

12. II existe une apparence de partialite «si un juge est partie a I 'affaire, s'if a un interet 

financier ou patrimonial dans son issue ou si sa decision peut promouvoir une cause dans 

laquelle if est engage [ ... ] ; si les circonstances suscitent chez un observateur raisonnable et 

dument informe une crainte legitime de partialite »18. Comme l'a regulierement fait observer 

la Chambre de premiere instance, un observateur raisonnable en I' espece est une «personne 

bien renseignee, au courant de l'ensemble des circonstances pertinentes, y compris des 

traditions historiques d'integrite et d'impartialite, et consciente aussi du fait que 

l'impartialite est l'une des obligations que les juges ont fait Ie serment de respecter »19. Le 

point de depart de toute decision relative a une allegation de partialite est donc la presomption 

d'impartialite dont beneiicient les juges des CETC en raison du serment qu'ils pretent et des 

qualifications dont ils doivent faire etat pour etre nommes20
• C'est a la partie requerante 

qu'incombe la charge particulierement lourde de renverser cette presomption21
. 

13. La regIe 343) du Reglement interieur impose a la partie qui demande la recusation d'un 

juge de Ie faire «en mentionnant les motifs et en joignant toute preuve pertinente ». Une 

demande fondee sur des hyptoheses ou sur la simple impression ou suspicion de partialite 

d'un accuse est insuffisante22
. 

14. La Cour europeenne des droits de l'homme considere que des remarques faites par un 

juge ala presse qui sous-entendent une opinion defavorable de la cause d'un requerant ou qui 

constituent une veritable prise de position sur l'issue d'une affaire portent atteinte au droit du 

requerant a beneficier d'un proces equitable consacre a l'article 6 de la Convention 

18 Decision on Motionsfor Disqualification of Judge Silvia CARTWRIGHT, Doc. n° E137/5, 2 decembre 2011, 
par. 13 (citant Le Procureur c. Furundiija, arret, Chambre d'appel du TPIY (IT-95-1711-A), 21 juillet 2000 
(<< Arret Furundiija »), par. 189). 
19 E137/5, par. 14 (citant l' Arret Furundiija, par. 190). 
20 Decision relative aux requetes en recusation visant les juges Nil Nonn, Silvia Cartwright, Ya Sokhan, 
Jean-Marc Lavergne et Thou Mony, deposees par Ieng Thirith, Nuon Chea et Ieng Sary, Doc. n° E55/4, 23 mars 
2011, par. 12; E137/5, para. 14; Decision on the Co-Lawyers' Urgent Application for Disqualification of Judge 
NEY Thol pending the Appeal against the Provisional Detention Order in the Case of NUON Chea, 
Doc. n° Cl1129, 4 fevrier 2008, par. 15 a 17 (citant l' Arret Furundiija, para. 196). 
21 Doc. n° E137/5, par. 14. Voir egalement l' Arret Furundiija, par. 197 (relevant que les juges professionnels 
sont en mesure de « maintenir leur esprit libre de toute conviction ou inclination personnelle non pertinente »). 
22 Ibid., par. 14 (citant Le Procureur c. Karemera et consorts, Decision on Joseph Nzirorera's Motion for 
Disqualification of Judge Byron and Stay of Proceedings, Chambre de premiere instance du TPIR (ICTR-98-44-
T), 20 fevrier 2009, par. 5). 
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europeenne des droits de 1 'homme23
. Cependant, des remarques ponderees rapportees par la 

presse ne permettent pas par elles-memes d'etablir un manque d'impartialite et ne portent pas 

non plus atteinte aux droits d'un requerant a beneficier d'un proces equitable, et ce meme si la 

plus grande discretion qui s'impose auxjuges «doit les amener a ne pas utiliser la presse »24. 

15. Contrairement a ce qu'avance la defense de NUON Chea, Ie Reglement interieur 

organise la procedure applicable aux CETC selon des regles coherentes et constitue des lors 

une loi speciale25
. Les procedures en vigueur devant les CETC se trouvent donc regies par les 

dispositions specifiquement prevues par Ie Reglement interieur plutot que par toute autre 

disposition correspondante du Code de procedure penale du Cambodge. La regIe 34 6) du 

Reglement interieur protege Ie droit du requerant a un proces equitable en imposant que Ie 

juge qui fait l' objet d'une demande de recusation soit remplace par un juge suppleant « [p Jour 

I 'examen de la requete ». Par ailleurs, la regIe 34 5) dispose qu'un juge vise par une demande 

de recusation «peut continuer de participer a la procedure dans l'attente de la decision» ou 

a l'inverse peut «decider de se de porter volontairement ». La luge Cartwright a decide de 

continuer de participer a la procedure, comme l'autorise la regIe 345)26. 

3.2. Analyse 

16. La Chambre a examine Ie contenu de l' Article et des declarations faites lors de 

l'audience du 30 janvier 2012 en vue d'etablir s'ils repondent au critere tres eleve exige pour 

combattre la presomption d'impartialite dont beneficie la luge Cartwright. 

17. La Chambre convient avec les co-procureurs que l' Article ne fait nullement mention de 

NUON Chea ou de sa defense27
• En effet, celle-ci se borne a affirmer qu'« [ill y a lieu de 

presumer, a premiere vue, que les assertions de la Juge Cartwright sont dirigees contre 

23 Buscemi, par. 68; Olujic, par. 65; Lavents, par. 119. Les remarques qui portent atteinte it I'article 6 sont 
notamment celles qui portent sur Ie fond ou I'issue de Ia cause du requerant (Buscemi, par. 40 ; Olujic, par. 21 et 
64; Lavents, par. 119), revelent un conflit d'interets particulier (Olujic, par. 62 et 63) et insultent ou attaquent Ie 
caractere du requerant (Olujic, par. 22 et 66). Voir egalement Previti c. Italie, Decision sur la recevabilite, Cour 
europeene des droits de l'homme (requete n° 45291106), 8 decembre 2009, par: 265. 
24 Buscemi, par. 67. 
25 Decision relative it l'exception soulevee par Nuon Chea contestant la constitutionnalite du Reglement 
interieur, Doc. nO E51114, 8 aout 2011. 
26 Decision relative it la demande de !ENG Sary tendant it ce que des mesures appropriees soient prises it la 
suite de certaines declarations du Premier ministre Hun Sen mettant en cause l'independance des juges Katinka 
LAHUIS et Rowan DOWNING, de la Chambre preliminaire, 002120-10-2009-ECCCIOCIJ (PTC-03), Doc. n° 5, 
30 novembre 2009, par. 3 et 15. 
27 Reponse, par. 12. 

Decision relative it la demande de recusation de la Juge SilVi~;)htl9 mars 20121 Public 7 



00788787 
002/19-09-2007IECCC/TC 

E17112 

l'equipe de Defense de Nuon Chea »28, alors que les remarques en l'espece concernent en 

realite les strategies generales habituellement mises en reuvre par les avocats de la defense et 

ne visent ni la cause de l'un queiconque des accuses ni, afortiori, l'issue du proces. De meme, 

il ne res sort nullement de l'Article que la luge Cartwright s'est forgee une OpInIOn 

defavorable concernant NUON Chea, sa cause ou celle de l'un quelconque des autres accuses. 

18. S'agissant des declarations faites par la luge Cartwright Ie 30 janvier 2012, la Chambre 

releve qU'elles visaient a reprimander la defense de NUON Chea pour avoir a plusieurs 

reprises ignore les instructions du President29
. Elle estime que telles declarations s'inscrivent 

dans Ie cadre de l' exercice normal du pouvoir dont dispose un juge de la Chambre de 

premiere instance pour assurer la bonne conduite du proces. Compte tenu de ce que Ie simple 

fait qu'un juge rende des decisions defavorables a l'encontre d'une partie ne saurait en soi ni 

donner a penser qu'il nourrit un parti pris reel a l'encontre de celle-ci, ni faire naitre chez un 

observateur raisonnable et bien informe une crainte legitime de partialite30
, a plus forte raison 

l'exercice adequat du pouvoir dont il dispose pour assurer Ie bon deroulement du proces ne 

saurait indiquer un manque d'impartialite. Lorsqu'une partie souhaite contester une decision 

orale, il lui incombe de Ie faire en intetjetant appel et non en formant une demande de 

recusation. Sinon, tous les juges risqueraient de faire l'objet d'une requete en recusation des 

qu'ils rendent une decision defavorable a l'encontre d'une partie. 

19. Contrairement a ce qu'avance la defense de NUON Chea, ni la decision orale rendue a 
l'audience, ni l' Article, qu'ils soient consideres separement ou conjointement, ne demontrent 

l'existence d'un parti pris. Aussi puisqu'aucune des declarations de la luge Cartwright ne 

demontre l'existence d'un parti pris, l'affirmation selon laquelle elle aurait formule 

«publiquement des points de vue qui ne sont pas compatibles avec "les imperatift superieurs 

de la justice et la grandeur de [ sa] fonction judicia ire " » est depourvue de tout fondemene 1. 

20. Apres avoir examine chacune des pieces presentees par la defense pour etayer la 

Demande, la Chambre conclut qU'elles sont insuffisantes pour renverser la presomption 

d'impartialite dont beneficie la luge Cartwright. La Demande est donc rejetee comme etant 

mal fondee. 

28 Demande, par. 2. 
29 Transcription, 30 janvier 2012, p. 77 et 78. 
30 Decision relative it la demande de recusation du co-juge d'instruction Marcel Lemonde presentee par Khieu 
Samphan, 002/13-10-2009-ECCCIPTC (02), Doc n° 7, 14 decembre 2009, par. 35. 
31 Demande, par. 23. 
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PAR CES MOTIFS, LA CHAMBRE DE PREMIERE INSTANCE 

REJETTE la demande de NUON Chea aux fins de recusation immediate et definitive de la 
Juge Cartwright. rp--I-I 

Nil Nonn 
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